
15 F É V R I E R  1890 21

2° La Suisse a assez montré de tout temps l’intérêt qu’elle prend à la neutralité 
de la Savoie pour qu’on soit assuré qu’elle ne négligera rien de ses droits et de ses 
devoirs sous ce rapport; on se rend parfaitement compte ici de ce qu’ils compor­
tent et l’on y est préparé en vue de toute éventualité. L’esprit d ’amitié et de 
confiance réciproques qui anime les deux gouvernements est le plus sûr garant 
que le moment venu les questions de détail qui doivent être réglées suivant les 
circonstances recevraient une solution pratique satisfaisante.

3° Il ne serait pas prudent de la part des députés savoisiens de faire du bruit 
autour d ’une question de nature à émouvoir l’Europe entière, et je suis certain 
que le gouvernement français partage absolument mon point de vue.

Voilà la réponse que je vous autorise à donner et qui me paraîtrait devoir suf­
fire. Si toutefois vous estimez que soit cette réponse soit d ’autres points nécessi­
tent l’exécution de votre projet, je suis pleinement d ’accord et vous réponds oui. 
Dans ce cas je vous prierais de me télégraphier à votre tour oui.

10
E 2300  Paris 43

Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au C hef du Département des Affaires étrangères, N. Droz

R P  Paris, 15 février 1890

Hier après-midi, M. Jules Ferry est venu me faire une longue et amicale visite, 
au cours de laquelle il a dit, soit sur la situation intérieure et ministérielle fran­
çaise, soit sur la situation européenne, différentes choses utiles à noter.

/.../* M. Ferry n’hésite pas à considérer le rescrit de l’Empereur d ’Allemagne 
comme un coup de tête personnel; il assure avoir en Allemagne, à Hambourg, 
un excellent correspondant qui lui dépeint l’état des esprits comme fort peu 
enthousiaste; les bourgeois, les modérés, les conservateurs, sont soit hostiles soit 
très embarrassés devant ce rescrit; seuls les socialistes et les socialistes-chrétiens 
s’en disent satisfaits. Il est certain pour M. Ferry que le prince de Bismarck 
n’était pas partisan de cette conférence. Dans la pensée de M. Ferry, elle 
échouera misérablement; jamais l’Angleterre, pour améliorer la situation des 
mineurs allemands ou éviter des grèves aux compagnies houillères d ’Allemagne, 
ne songera à augmenter en quoi que ce soit les prix de la houille de Cardiff ou de 
Newcastle et aggraver la situation et le prix de revient des produits britanniques 
sur le marché du monde. Tout cela est chimérique. Est-ce que la France, qui est 
absolument hostile à l’heure actuelle à la conclusion de traités de commerce, 
pourrait songer à aller lier, à Berlin, des choses cent fois plus intimes qu’un tarif, 
les heures de travail de ses ouvriers, la législation nationale sur la liberté du tra­
vail même le dimanche, le régime social des femmes? Et qui oserait prendre dans

1. Ferry parle  de sa candidature au Parlem ent et critique durem ent les m em bres du gou vern e­
m ent français actuel.

dodis.ch/42420dodis.ch/42420

http://dodis.ch/42420
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/42420


2 2 15 F É V R I E R  1890

ce pays-ci la responsabilité d ’aller, au nom de la France républicaine, examiner 
les diverses faces de la question sociale avec des monarchistes, autocrates ou 
autres, nécessairement entraînés par toute leur éducation et toute la tendance de 
leur esprit à considérer le socialisme à un point de vue absolument autre que le 
point de vue des E tats à démocratie avancée comme la Suisse ou comme d ’au­
tres républiques. Même la Conférence de Berne, avec son caractère prélimi­
naire, constituait un danger, un pas dans l’internationalisation de choses qui, de 
leur essence, ne sont pas de nature à sortir du domaine national; on risque facile­
ment, en y m ettant le petit doigt, de se trouver un beau jour, par les nécessités 
d ’une conférence autour d ’un tapis vert, entraîné à accepter ou à subir des 
choses, des réglementations, que les autres com prennent autrem ent que Vous, 
parce que les mêmes mots n’ont pas toujours le même sens pour chacun. «Finale­
ment, le socialisme consiste à vouloir travailler le moins longtemps possible, 
8 heures ou 6 heures par jour, et à être payé aussi cher que si l’on travaillait 
12 heures.»

J ’ai répondu à M. Ferry en lui exposant la marche lente et progressive de nos 
lois socialistes ou sociales, loi sur les fabriques, loi sur la responsabilité des 
patrons, etc., les résultats acquis grâce à cette marche prudente, l’acceptation 
lente de ces lois même par les patrons les plus hostiles au début, le concours que 
les chefs de nos plus grandes fabriques apportent aujourd’hui aux réformes pro­
jetées en matière d ’assurances obligatoires, dans un pays qui a été le prem ier à 
avoir le service obligatoire et qui possède depuis 3/4 de siècle l’assurance obliga­
toire des immeubles contre l’incendie, sans parler de l’instruction primaire non 
moins obligatoire. Je lui ai donné connaissance de Votre office confidentiel du 
8 février2 indiquant à grands traits notre attitude expectante jusqu’à l’arrivée de 
communications plus détaillées de l’Allemagne, et je ne lui ai pas caché que 
j ’avais été, comme aussi mon ami M. Clavery, Directeur au Ministère français 
des Affaires étrangères, frappé de la phrase du rescrit de Guillaume II relative à 
la «concurrence sur le marché international» et aux «débouchés étrangers»; si la 
France persiste à s’isoler économiquement, ai-je continué, il n’y a rien d ’éton- 
nant à ce qu’à Berlin, on cherche à retirer les bénéfices de cette attitude du parle­
ment français; il y a là tout un côté de la question sur lequel il faut attendre les 
éclaircissements de l’Allemagne.

Je n’étais pas fâché de planter ce jalon dans l’esprit de M. Ferry, qui est pro­
tectionniste comme Vosgien et qui est l’intime de M. Méline.

Pour résum er cet entretien avec M. Jules Ferry, je constate qu’il entend certai­
nement rentrer à la Chambre et je ne doute pas qu’il n’ait le projet de se repré­
senter à St-Dié; je comprends mais je regrette son acrimonie à l’égard du cabinet 
Tirard; et constate qu’il y a manque à peu près complet de «sens socialiste» chez 
l’ancien Président3.

2. Cf. E 2 3 /1 /6 .
3. Voir également le rapport politique de Lardy du 8 mars 1890, non reproduit.
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